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Attentats de Paris et de Saint-Denis. 
La France en deuil. 

Communiqué du Bureau du SIAES et du SIES - 14 novembre 2015 
 

 Le SIES - FAEN (national) et le SIAES - FAEN (Aix-Marseille) adressent leurs sincères 
condoléances aux familles et aux proches des victimes des atroces attentats qui se sont déroulés à 
Paris et à Saint-Denis. 
 Nos pensées vont également aux blessé(e)s et aux personnes traumatisées par les scènes de 
guerre et d’horreur auxquelles elles ont assisté. 
 Nous rendons hommage aux forces de sécurité, à l’armée et aux secours pour leur courage et leur 
remarquable mobilisation. 
 

 Dans la lignée des attentats des années 2010 - 2015 et de ceux de janvier 2015 contre Charlie 
Hebdo et l’Hyper Casher, la barbarie s’est une fois de plus attaquée à notre civilisation, à la République 
et à ses valeurs : la liberté, l’égalité et la fraternité. 
 

 Face à cette ignominie, aucune concession ne doit être faite. 
 Nos valeurs doivent être défendues avec détermination. 
 L’unité, la solidarité et la résistance s’imposent pour faire face à la guerre qui nous est déclarée. 
 

 Professeurs, CPE et personnels de vie scolaire seront encore une fois en première ligne dès lundi 
pour répondre aux inquiétudes des élèves et représenter la République, parfois dans un contexte hostile. 
 L’administration se doit de les soutenir. 
 

 L’instruction, l’éducation et la laïcité constituent des remparts contre l’obscurantisme et le 
fanatisme.  
 L’Ecole, qui est un des piliers de la République, doit donc, dans l’intérêt de tous, pouvoir assurer 
pleinement son rôle et les professeurs leur mission de transmission des savoirs et savoir-faire. 

Programme d’histoire-géographie en terminale S.     http://allegerhg-ts.net 
Signez et faites signer la pétition intersyndicale nationale incluant le SIES - FAEN 

Conservation des notes égales ou supérieures à 10 en cas d’échec au baccalauréat. 
Le ministère promeut le baccalauréat à la carte et son obtention sur la durée. 

 

 Le décret n° 2015-1351 publié au Bulletin Officiel n° 40 du 29/10/2015 s’inscrit dans la longue liste des décisions 
politiques visant à retirer progressivement au diplôme du baccalauréat sa valeur. Est-ce pour mieux proposer ensuite le 
remplacement des épreuves terminales par du contrôle continu, puis la suppression totale du baccalauréat ? Certains en 
rêvent depuis longtemps. 
 Les candidats au baccalauréat général et au baccalauréat technologique pourront désormais conserver, après un 
échec à l'examen, sur leur demande et pour chacune des épreuves du premier groupe, dans la limite des cinq 
sessions suivant la première session à laquelle ils se sont présentés, le bénéfice des notes égales ou supérieures à 
10 qu'ils ont obtenues à ces épreuves (dans la même série). Ils ne subiront alors que les autres épreuves. Le 
renoncement à un bénéfice de notes lors d'une session est définitif et seules les notes obtenues ultérieurement sont prises 
en compte pour l'attribution du diplôme. Pour ces candidats, à chaque session, le calcul de la moyenne pour l'admission 
s'effectue sur la base des notes conservées et des notes obtenues aux épreuves nouvellement subies. 
 Le nivellement par le bas se poursuit ! 
 Ce décret entre en vigueur pour la session 2016 et place les professeurs face à de nouvelles problématiques. Devront-
ils assurer la cohabitation durant leurs cours d’élèves qui présentent le baccalauréat pour la première fois et d’élèves ayant 
échoué à l’examen, mais qui ont obtenu la moyenne dans leur discipline et choisi de conserver la note ? 
 On imagine toutes les dérives :  
 - cours à la carte ;  
 - obtention du baccalauréat sur plusieurs années, discipline par discipline, avec des conséquences désastreuses pour 
la poursuite des études de l’élève dans l’enseignement supérieur ; 
 - désintérêt ou manque d’assiduité d’une partie des élèves dans les disciplines où ils ont déjà obtenu la moyenne et 
pour lesquelles ils ont choisi de conserver la note ; 
 - élèves ayant obtenu la moyenne dans certaines disciplines et adoptant un comportement perturbateur durant ces 
enseignements ... 
 Une nouvelle fois des décisions absurdes, démagogiques, et contraires aux intérêts des élèves et de la Nation 
sont prises par le ministère. Et bien évidemment, aucun cadrage règlementaire ne permet pour l’instant aux équipes 
de professeurs de savoir comment appliquer ces nouveaux textes. 
 Si nous étions sarcastiques, nous pourrions relativiser les choses. Peu d’élèves seront concernés puisque notre 
hiérarchie abaisse le niveau des épreuves au fil des ans, force les correcteurs à augmenter leurs notes, voire modifie leurs 
notes, afin de distribuer le baccalauréat au plus grand nombre, lui faisant ainsi perdre toute valeur. 
 Mais nous sommes bien trop attachés à l’Ecole Républicaine et à l’avenir des élèves pour relativiser. 


